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Conseil Municipal du 12 septembre 2024 
  

L’an deux mil vingt-quatre, le douze septembre, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Cajarc 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

A la mairie, sous la présidence de Monsieur Jacques VIRATELLE, Maire, 

Date de la Convocation du Conseil Municipal : les 3 et 5 septembre 2024 
 

Présents : MMES et MM., VIRATELLE, ANTOINE, BARDON-BILLET, BARIVIERA, BOYER, CANCE, GINESTET, GRASTEK, 

HUGUET, MARTINEZ, PELIGRY, SAINT-MARTY, SINGLAS. 

 

Absents : MMES PEGOURIE, POUGET 
  

 

Secrétaire de séance : Mme Patricia HUGUET 
 

 

 

Ordre du jour : 
 

1 - PLUI – avis de la commune sur le projet de PLUI arrêté par Grand Figeac 

2 - Aménagement paysager naturel de l’aire à stationnement proche de l’espace Françoise Sagan : 

proposition de validation du projet modifié – demande d’aide à l’agence de l’eau Adour-Garonne – 

Honoraires maîtrise d’œuvre 

3 - Délégation de service public pour exploitation, gestion et développement du camping et l’aire de 

camping-car : engagement de la nouvelle procédure 

4 - Grand Figeac – révision des statuts : consultation des communes 

5 - Révision des conventions et des tarifs d’occupation des salles communales 

6 - Conditions d’occupation du domaine public des commerces  

7 - Proposition de convention de servitude avec ENEDIS pour raccordement électrique au lieu-dit « 

La Combe »  

8 - FDEL - Proposition de dépose de lignes électriques  

9 - Proposition de subvention à l’association Arts et Scène pour participation aux frais d’accueil de 

Cinélot  

10 - Organisation d’un marché de Noël – Tarif exposants  

11 - Questions diverses 

 

 

 
 

………………………………………………………………………………………………… 
 

 

 

1 - PLUi - Avis de la commune sur le projet de PLUI arrêté par Grand Figeac :  
 

M. le Maire expose que la présente délibération a pour objet de rendre un avis sur le projet de plan local 

d’urbanisme intercommunal (PLUi) de Grand Figeac arrêté par délibération communautaire du 25 juin 2024. Cette 

décision fait suite au bilan de la concertation avec la population du territoire qui a eu préalablement sous différentes 

formes (registres et courriers, réunions publiques, évènements). 
 

Le PLUi est à la fois un document prospectif pour tout le territoire et un document réglementaire définissant un 

cadre légal en matière d’urbanisme. Il détermine, à l’horizon d’une dizaine d’années, les objectifs de développement 

pour le territoire en matière d’habitat, d’environnement, de préservation de la biodiversité, d’économie, de paysage, 

d’équipement ou encore de déplacement. Il fixe également des règles d’utilisation du sol et de construction, 

applicables sur l’ensemble du territoire. 
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En application de l’article L153-15 du code de l’urbanisme, le projet arrêté est soumis, pour avis, aux conseils 

municipaux des communes-membres de la communauté Grand Figeac. Cet avis doit être rendu dans un délai de 

trois mois à compter de l’arrêt du projet. En l’absence de réponse à l’issue de ce délai, l’avis est réputé favorable. 
 

Le projet de PLUi arrêté a été transmis aux communes membres. Jean-Pierre Ginestet, adjoint au maire, en fait la 

présentation. Il précise qu’en application des articles L153-16 et L. 153-17 du code de l’urbanisme, le projet de PLUi 

arrêté est soumis à l’avis des services de l’Etat et des Personnes Publiques Associées (PPA) visées aux articles L.132-7 

et L. 132-9 du code de l’urbanisme. Une fois tous les avis recueillis et conformément à l’article L. 153-19 du code de 

l’urbanisme, le président de la Communauté soumettra le PLUi arrêté à enquête publique. 
 

Vu le code général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Urbanisme, 

Vu la délibération n°66/2018 du 24 avril 2018 de prescription du PLUi et fixant les modalités de concertation avec la 

population, 

Vu la délibération N°015/2022 du 25/01/2022 relative au débat sur les orientations générales du PADD du projet de 

PLUi du Grand Figeac, 

Vu la délibération N°079/2024 du 25/06/2024 tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet du PLUi du 

Grand Figeac, 

Vu le dossier d’arrêt de projet du PLUi du Grand Figeac, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- Approuve le projet de PLUi tel qu’il a été arrêté par le conseil communautaire en date du 25/06/2024 ; 

- Demande de prendre compte les observations émises suivantes : 

 
 

RÈGLEMENT GRAPHIQUE : 
 

- Le classement en Zone Auh : 

- La Capelette 

Section D - Nos 197-200-201-202 (Densification de la zone déjà urbanisée et classée en zone AUh du 

PLU de CAJARC). 
   

- Le Pech d’Andressac 

Section AL - Nos 336-255 (Densification de la zone déjà urbanisée et classée en zone AUa du PLU de 

CAJARC). 
 

- Lavaysse Sud 

Section ZB Nos 37 (Densification de la zone déjà urbanisée et classée en zone AUa du PLU de 

CAJARC). 
 

- Le Verdier-Haut 

Section F Nos 65 (Développement de l’activité agricole d’un jeune agriculteur propriétaire des seules 

parcelles : Section F - Nos 64-65-66-67-68-69-1332-1335-1339. Demande de Permis de Construire 

déposé, plan de situation joint à la délibération). 
 

- Le Bourg-Est 

Section AI - Nos 120 (Emplacement réservé Parking et Jardin Public). 
 

- Le Mas 

336 avenue Germain Canet - Section AH - Nos 372, 
 

Concernant le volet inondation et les préconisations du Syndicat Célé-Lot médian, il est demandé : 
 

- de rechercher et de privilégier des zones d’expansion des crues du ruisseau de l’Hermies à l’amont 

du village, 

- de permettre le développement du bourg et de limiter les emplacements réservés liés au risque 

inondation, 

- proposer des mesures compensatoires aux terrains potentiellement constructibles qui seraient gelés 

du fait de la mise en place d’emplacements réservés liés au risque inondation. 
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RÈGLEMENT ÉCRIT : 
  

 

CHAPITRE 1 : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 
 

- Les logements : 
 

Extension d’un logement existant : 
 

Souhait de revenir à 50 % (tolérance du département du Lot) de l’emprise au sol de la construction existante à la date 

d’approbation du PLUi sans limitation de surface. 

 

- Changements de destination : 
 

Compte-tenu : 
 

- de la difficulté à repérer à ce stade tous les changements de destination dont les bâtiments agricoles reconvertis 

en ateliers ou autres … 
 

- d’intégrer les bâtiments autres qu’habitations faisant partie de la même parcelle ou de la même unité foncière 

que l’habitation, 
 

- Permettre un examen au cas par cas selon la qualité du bâtiment et sa destination. 
 

- Les annexes : 
 

L’obligation d’être situées à moins de 30 mètres de la construction principale pourrait amener à interdire la 

construction de garages au plus près de l’accès de la parcelle alors que la construction principale se trouve à 50 m ou 

plus. 
 

- Permettre des dérogations pour ces cas particuliers. 

  

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tous documents relatifs à ce dossier ; 

- Transmet la présente délibération à Madame le Sous-Préfet pour enregistrement. 

 

 

 

2 - Aménagement paysager naturel de l’aire à stationnement proche de l’espace Françoise 

Sagan : proposition de validation du projet modifié – demande d’aide à l’agence de l’eau Adour-

Garonne – Honoraires maîtrise d’œuvre : 

 

A – Validation du projet et demande d’aide à l’agence de l’eau Adour-Garonne : 

M. le Maire rappelle que par délibération en date du 15/12/2022, le conseil municipal a décidé d’engager un 

programme d’aménagement d’une zone de stationnement qualitative, mixant espaces publics et stationnement à 

proximité de l’espace Françoise Sagan. Ceci constitue la première tranche de travaux de l’opération d’ensemble 

portant sur divers espaces publics du centre bourg (aménagements place du Foirail, place Françoise Sagan, et du 

tour de ville, séquence Est) repérés dans le cadre de l’étude avant-projet établie par les bureaux d’études Tout est 

paysage et LBP Etudes et Conseil. 

M. le Maire souligne l’utilité d’aménager et requalifier l’aire de stationnement existante dans le respect des normes 

environnementales. Cette étape est nécessaire aux aménagements ultérieurs et au développement harmonieux du 

village. Il propose un projet révisé incluant une désimperméabilisation des sols dans la partie sud du terrain ainsi 

qu’un traitement paysager, végétalisation, plantation d’arbres et de massifs du site.  

M. le Maire précise que l’agence de l’eau Adour Garonne apporte des aides pour favoriser la gestion à la source des 

eaux pluviales en limitant l’imperméabilisation et en favorisant l’infiltration des sols. A ce titre, une partie du projet 

s’inscrivant dans cette démarche, pourrait donc être éligible à ce type de subvention. Il propose que ce dossier soit 

présenté à la Direction de l’Agence Adour Garonne afin de solliciter une aide qui pourrait s’élever à 50 % des 

dépenses éligibles.  



4 
 

Le coût de ce projet révisé s’élève à : 

- Terrain secteur haut :    150 049.00 € H.T. 

- Terrain secteur bas (à désimperméabiliser) :   192 881.00 € H.T. 

 Total travaux      :             342 930.00 € H.T. 

- Honoraires M.O.       22 500.00 € H.T. 

- Divers (relevé topo., publicité…)  :     5 000.00 € H.T. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal à l’unanimité, 

- Valide le projet tel que présenté ce jour et autorise M. le Maire à engager la procédure de marché public 

sous forme de MAPA, 

- Sollicite la participation financière de l’Agence de l’Eau Adour Garonne, 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tous documents relatifs à ce dossier ; 

- Transmet la présente délibération à Madame le Sous-Préfet pour enregistrement. 

 

 

 

B – Mission de maitrise d’œuvre du projet Aménagement paysager naturel de l’aire à stationnement 

proche de l’espace Françoise Sagan :  

M. le Maire rappelle à l’assemblée que par délibération N°2022-106, en date du 24/11/2022, le conseil municipal 

avait confié la maitrise d’œuvre portant sur l’étude globale du projet d’aménagement du tour de ville côté Est, place 

du foirail et place Françoise Sagan à LBP Etudes et Conseil et le Bureau « Tout est Paysage ». 

Considérant que le projet d’aménagement paysager de l’aire de stationnement constitue la première étape de 

l’opération d’ensemble, M. le Maire informe qu’il a donc consulté ces mêmes bureaux qui ont déposé une offre 

conjointe d’un montant forfaitaire de 22 500.00 € H.T. portant sur les missions : PRO/ACT/VISA/DET/AOR. 

M. le Maire invite le conseil municipal à se déterminer sur le sujet. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

- Valide l’offre conjointe de maîtrise d’œuvre déposée par LBP Etudes et Conseil et « Tout est paysage » 

pour une mission telle que définie ci-dessus et dont le montant forfaitaire est fixé à 22 500.00 € H.T. avec 

répartition entre les deux cotraitants. 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer le projet de contrat de maitrise d’œuvre ci-annexé ainsi que 

tout document relatif à cette affaire. 

- Transmet la présente délibération à Madame le Sous-Préfet pour enregistrement. 

 

 

C – Dissimulation des réseaux aériens – secteur Rue de la Cascade : 

M. le Maire expose à l’assemblée que dans le cadre du projet d’aménagement paysager de l’aire à stationnement 

proche de l’espace Françoise Sagan, il conviendrait de procéder à la dissimulation esthétique des réseaux aériens 

présents dans ce secteur géographique. 

L’opération de dissimulation des réseaux électriques aériens doit être réalisée sous maitrise d’ouvrage de la 

Fédération Départementale d’Energies du Lot (FDEL) ; de son côté, la Commune de CAJARC doit assurer la maîtrise 

d’ouvrage des travaux associés de rénovation de l’éclairage public ainsi que des études d’exécution et des travaux 

de pose du matériel de génie civil du réseau téléphonique. 

 

Afin de faciliter la coordination de ces travaux avec ceux de la FDEL et d’alléger la tâche incombant à la Commune 

de CAJARC, il est proposé au conseil municipal d’appliquer les dispositions de l’article L.2422-12 du code de la 



5 
 

commande publique, qui permettent à la FDEL d’être désignée par la Commune de CAJARC pour assurer la maîtrise 

d’ouvrage complète de l’opération. Il est précisé que la FDEL a donné, par délibération du 23 octobre 2008, un 

accord de principe sur ces dispositions. 

 

Monsieur le Maire présente les devis estimatifs correspondant à l’enfouissement de chaque réseau, la contribution 

de la Commune de CAJARC pour l’enfouissement du réseau électrique et précise que les coûts des travaux 

d’éclairage public et téléphonique, réalisés par la FDEL pour le compte de la collectivité, lui seront remboursés 

intégralement. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
  

- Approuve le projet de dissimulation esthétique des réseaux électriques, pour un montant estimatif de 39 

200,00 € H.T., réalisé sous maîtrise d’ouvrage de la FDEL, 

- Souhaite que ces travaux puissent être programmés au cours de l’année 2025., 

- S’engage à participer à ces travaux à hauteur de   5 880,00 €, cette participation étant nette de TVA, et à 

financer cette dépense sur le budget de sa collectivité, 

- Assure que, sur l’emprise du projet, la disparition des autres réseaux (Réseau téléphonique, câblo-

opérateurs, ...), et la rénovation des luminaires d’éclairage public seront financés et programmés 

simultanément. 

- Approuve le projet de dissimulation du réseau d’éclairage public et de rénovation des luminaires établi 

par la FDEL. 

- Désigne la FDEL pour assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux de rénovation et d’amélioration de 

l’éclairage public et autorise Monsieur le Maire à signer, avec le Président de la FDEL et dans le cadre des 

dispositions de l’article L.2422-12 du code de la commande publique, une convention présentée 

ultérieurement après étude ; le coût TTC des prestations réalisées par la FDEL pour le compte de la 

Commune de CAJARC lui étant intégralement répercuté. 

- Autorise la FDEL à lancer les études définitives. Ces études feront l’objet d’une facturation à la commune 

en cas de non réalisation des travaux. 

- Approuve l’avant-projet de pose du matériel de génie civil du réseau téléphonique établi par la FDEL et 

dont coût restant à la charge de la commune est estimé à 11 664 €. 

- Désigne la FDEL pour assurer la maîtrise d’ouvrage complète des études d’exécution et des travaux de 

pose du matériel de génie civil du réseau téléphonique et autorise Monsieur le Maire à signer, avec 

Orange et le Président de la FDEL, dans le cadre des dispositions de l’article L.2422-12 du code de la 

commande publique, une convention, rédigée après étude définitive ; le coût TTC des prestations réalisées 

par la FDEL pour le compte de la Commune de CAJARC lui étant intégralement répercuté. 

- Approuve la ventilation des travaux téléphoniques établie par ORANGE et la FDEL 

- S’engage à financer l’ensemble de cette opération conformément aux devis estimatifs correspondants et 

à inscrire ces dépenses sur le budget de sa collectivité. 

- Autorise Monsieur le Maire ou ses adjoints à signer tous documents concernant cette opération. 

- Transmet la présente délibération à Madame le Sous-Préfet pour enregistrement. 

 

 

3 - Proposition d’engagement de la procédure de délégation de service public pour une 

concession portant sur l’exploitation, l’entretien, la gestion et le développement du camping et 
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de l’aire à camping-car et désignation de la commission de délégation de service public : 

Engagement de la DSP :  
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1411- 1 et suivants, 
 

VU le rapport de présentation, annexé à la présente délibération, annexe réglementaire selon l’article L 1411-4 du 

code général des collectivités territoriales, présentant les activités qui font l'objet de la délégation, leur nature, les 

motifs qui ont conduit la collectivité à opter pour la délégation, l'économie générale du contrat, sa nature, sa durée 

et le mode de rémunération envisagé,  
 

Considérant que la saisine de la Commission Consultative des services publics locaux n’est pas requise pour les 

communes de moins de 10 000 habitants ; 
 

Considérant que la modification de l’organisation des services n’aura pas de conséquence sur la gestion du 

personnel et, qu’à ce titre, la saisine du comité technique paritaire n’est pas requise ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 
 

 – Approuve le choix d'un mode de gestion déléguée selon la forme d'une délégation de service public 

pour l’exploitation, l’entretien, la gestion et le développement du camping et de l’aire de stationnement des 

camping-car, selon les modalités exposées dans le rapport de présentation annexé. L’exploitation de ces 

installations sera confiée à un délégataire dont la rémunération sera assurée par les résultats d’exploitation. 

Il sera en outre assujetti au versement d’une redevance à la Commune. L’exploitation se fera aux risques et 

profits du délégataire, mais il devra produire les éléments permettant à la commune de s’assurer de la 

qualité du service rendu et d’apprécier les conditions d’exécution du service. 
 

- Approuve la durée de la délégation de service fixée à SEPT ANS à compter de la notification du contrat au 

titulaire,  
 

- Autorise Monsieur le Maire à engager et conduire la procédure de Délégation de Service Public. Cette 

procédure est définie par les articles L1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales. 

Compte tenu que le contrat sera d’un montant inférieur au seuil européen, la procédure simplifiée 

s’appliquera. Elle impose des modalités de mise en concurrence ; le choix des entreprises admises à 

remettre une offre est assuré par la Commission des délégations de service public. A l’issue de la remise des 

offres, la Commission des DSP émettra un avis et M. le maire pourra inviter une ou plusieurs entreprises 

admises à remettre une offre à négocier. A l’issue des négociations, M. le maire soumettra à l’approbation 

du Conseil Municipal le choix du lauréat et le contrat de DSP finalisé, 
 

- Constitue, selon l’article L1411-5 du code général des collectivités, la commission des délégations de 

service public qui sera composée de :  
 

J. VIRATELLE, Président, J.P. Ginestet, C. Bariviera, R. Péligry, membres titulaires 

Et M. Cance, L. Bardon Billet, R. Grastek, membres suppléants, tous élus selon la réglementation, 
 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-préfète pour enregistrement. 

 

 

 

4 - Grand Figeac – révision des statuts : consultation des communes : 
 

M. le Maire expose à l’assemblée que, par délibération n°082-2024 en date du 25/06/2024, le Conseil 

Communautaire de Grand Figeac a adopté une modification des statuts de la communauté. Il signale que dans la Loi 

pour le Plein emploi, promulguée le 18/12/2023, les articles 17 et 18 sont consacrés à la Petite enfance. Grand-Figeac 

exerce déjà la compétence Petite Enfance. Cependant, il convient de compléter et d’adapter les statuts actuels pour 

répondre aux nouvelles obligations portées par cette Loi.  

M. le Maire donne lecture des différentes modifications apportées aux statuts. Il précise que ces changements 

statutaires n’impliquent aucun transfert nouveau ou modification d’attribution de compensation. 
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Conformément à l’article 5211-17 du CGCT, chaque commune dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer sur 

les modifications proposées. L’approbation de ces statuts modifiés nécessitera l’obtention de la majorité qualifiée 

(deux tiers des communes représentant la moitié de la population, ou l’inverse). A ce titre, M. le Maire demande à 

l’assemblée de se déterminer sur le sujet. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- Accepte la modification des statuts proposée par Grand-Figeac tels qu’énoncés dans la délibération 

précitée ; 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document nécessaire à ce dossier ; 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-préfète pour enregistrement. 

 

 

 

5 - Révision des conventions et des tarifs d’occupation des salles communales :  
 

Sur proposition de M. le Maire, et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de réviser les tarifs d’occupation des 

salles communales pour l’année 2024, précédemment fixée par délibération n°2024-024   en date du 27 mars 2024, 

suivant le détail ci-dessous : 

 

A - Espace Françoise Sagan : Occupations ponctuelles pour évènements associatifs ou privés : 

 

Tarifs mise à disposition de 

l’Espace Françoise Sagan 

Associations 

cajarcoises 
Privé cajarcois Hors commune 

 

Agora seule, 1ère journée 

 

 

80 € 

 

150 € 

 

250 € 

 

Salle + agora, 1ère journée 

 

 

200 € 

 

350 € 

 

500 € 

 

Gymnase, 1ère journée 

 

 

150 € 

 

150 € 

 

150 € 

 

Par journée supplémentaire 

 

 

50 % du tarif 

 

50 % du tarif 

 

50 % du tarif 

 

SUPPLEMENT Chauffage, par journée d’utilisation : 

  AGORA 

  SALLE/GYMNASE 

 

 

 

40 € 

80 € 

 

 

40 € 

80 € 

 

 

40 € 

80 € 

 

SUPPLEMENT Cuisine, par journée d’utilisation : 

 

 

100 € 

 

 

150  € 

 

150 € 

 

Application d’une caution pour dégradations : 500 € et nettoyage des locaux : 200 €. 
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B - Occupations ponctuelles et activités associatives régulières avec participation aux charges pour l’année 

scolaire 2024/2025 : 

 

- Salle de Gaillac : réunions ponctuelles exclusivement :   gratuit 

 

- Salle des associations :  - réunions ponctuelles :   gratuit 

- activités associatives régulières :     150 € 

 

       -      La Pyramide :  - activités associatives régulières :  150 €  

 

       -   La salle du stade : - activités associatives régulières :  150 € 

 

       -  Le Dojo   - activités associatives régulières :  300 € 

 

       -      La maison des services : - réunions ponctuelles :   gratuit 

                                       - activités associatives régulières :  150 € 

 

       -  Le Préfabriqué :  - strictement réservé aux usages des écoles et de l’ALSH 

 

       -  Le gymnase :   - activités associatives régulières : tarifs sans changement, voir délibération  

     N°2024-024 du 27 mars 2024 

 

Considérant ces modifications et sur proposition de M. le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
  

- Valide les projets de conventions d’utilisation des salles communales ci-annexées, 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier, 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-préfète pour enregistrement. 

 

 
 

6 - Conditions d’occupation du domaine public des commerces : 
 

M. le Maire rappelle la délibération N°2024-024 en date du 27/03/2024 fixant les tarifs 2024 d’occupation du 

domaine public par les commerces cajarcois. 

Sur demande de Mme Bariviera, Adjointe, qui a souhaité faire part des doléances de certains commerçants, M. le 

Maire sollicite l’avis du conseil municipal sur 2 points : 

- Confirmation du tarif fixé pour 2024 ou retour au tarif voté pour 2023, 

- Instauration d’une superficie maximale d’occupation du domaine public définie à 170 m2 par établissement. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal, : 

- Décide à la majorité des membres (3 voix contre : C. Bariviera – E. Boyer – C. Saint-Marty), de maintenir les 

tarifs tels que votés dans la délibération N°2024-024 du 27/03/2024 ; 

- Décide à l’unanimité, que l’occupation du domaine public autorisée à chaque établissement cajarcois ne 

pourra pas dépasser la superficie maximale de 170 m2 ; 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier ; 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-préfète pour enregistrement. 
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7 - Proposition de convention de servitude avec ENEDIS pour raccordement électrique au lieu-dit « La 

Combe » : 
  

M. le Maire expose que la Société ENEDIS, sise à Albi, 5 avenue Pierre-Gilles de Gennes, doit intervenir sur des 

parcelles communales référencées au cadastre sous les numéros 087 et 093, section ZA, lieux-dits La Combe ainsi 

que numéro 102, section ZA, lieu-dit « Au Colombier » afin d’établir à demeure, dans une bande de 3 m de large, 1 

canalisation souterraine sur une longueur totale d’environ 295 m ainsi que ses accessoires. Il est demandé que la 

commune concède à ENEDIS un droit de servitude selon les modalités de la convention jointe sur lesdites parcelles 

ZA 087, 093 et 102. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

- Accepte de concéder à ENEDIS un droit de servitude sur les parcelles ZA 087, 093 et 102 afin qu’ENEDIS 

puisse y exploiter les droits mentionnés dans la convention ; ceci sans versement d’indemnité ; 
 

- Autorise M. le Maire, ou ses adjoints, à signer la convention réglementant les droits d’accès consentis à 

ENEDIS. La convention prendra effet à la date de signature par les parties et sera conclue pour la durée 

des ouvrages mentionnés à l’article 1 de la convention ; 
 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement. 

 

 

 

8 - FDEL - Proposition de dépose de lignes électriques : 

 

A - Dépose BTA sur LA PLOGNE : 
 

Monsieur le Maire indique que la ligne électrique basse tension, au lieu-dit LA PLOGNE, ne dessert plus d’abonné et 

pourrait être déposée par la Fédération d’Energies du Lot. Il attire l’attention du Conseil sur les conséquences de 

cette dépose, dont l’intérêt esthétique est indéniable, car les parcelles desservies par la portion de réseau déposé ne 

seront plus électrifiées.  

Si une nouvelle desserte de ces parcelles s’avère ultérieurement nécessaire, personne ne pouvant se prévaloir de 

l’existence antérieure de l’ouvrage pour en imposer sa reconstruction ; une participation de tiers, commune ou 

demandeur, pourra être exigée par le maître d’ouvrage des travaux de raccordement. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- Approuve la dépose de la ligne électrique BT au lieu-dit Dépose BTA sur P LA PLOGNE réalisée et financée 

par la Fédération Départementale d’Energies du Lot, 

- Souhaite que ces travaux puissent être programmés au cours de l’année 2024/2025, 

- Prend acte du fait que, une fois cette dépose effective, quiconque ne pourra se prévaloir de l’existence 

antérieure de l’ouvrage pour en imposer sa reconstruction, 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement. 

 

 

B - Dépose d’une ligne BTA sur ANDRESSAC SUD : 
 

Monsieur le Maire, indique que la ligne électrique Basse Tension au lieu-dit ANDRESSAC SUD ne dessert plus 

d’abonné et pourrait être déposée par la Fédération d’Energies du Lot. Il attire l’attention du Conseil sur les 

conséquences de cette dépose, dont l’intérêt esthétique est indéniable, car les parcelles desservies par la portion de 

réseau déposé ne seront plus électrifiées.  

Si une nouvelle desserte de ces parcelles s’avère ultérieurement nécessaire, personne ne pouvant se prévaloir de 

l’existence antérieure de l’ouvrage pour en imposer sa reconstruction ; une participation de tiers, commune ou 

demandeur, pourra être exigée par le maître d’ouvrage des travaux de raccordement. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
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- Approuve la dépose de la ligne électrique BT au lieu-dit Dépose BTA sur ANDRESSAC SUD réalisée et 

financée par la Fédération Départementale d’Energies du Lot, 

- Souhaite que ces travaux puissent être programmés au cours de l’année 2024/2025, 

- Prend acte du fait que, une fois cette dépose effective, quiconque ne pourra se prévaloir de l’existence 

antérieure de l’ouvrage pour en imposer sa reconstruction, 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement. 

 

 

9 - Proposition de subvention à l’association Arts et Scène pour participation aux frais d’accueil de 

CinéLot : 
 

M. le Maire rappelle à l’assemblée que depuis le lancement des travaux à la salle des fêtes, les séances de cinéma 

organisées par l’association départementale CinéLot ont été déplacées dans l’auditorium de l’école intercommunale 

de musique. Ce site géré par l’association Arts et Scène présente toutes les conditions favorables pour accueillir tous 

les mois ce type de manifestation : ses dimensions, son acoustique et de façon plus générale son confort.  
 

Considérant qu’il est important de conserver cette animation mensuelle fortement appréciée par les cajarcois et afin 

d’apporter une contribution aux charges de fonctionnement de cette salle, M. le Maire propose d’attribuer une 

subvention à l’association Arts et Scène. Sur la base d’environ 10 séances par an et 550 spectateurs, elle pourrait 

s’élever à 1 200 € par an. 

 

M. le Maire invite le conseil municipal à donner son avis sur le sujet. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
 

- Accepte d’attribuer une subvention de 1 200 € pour 2024 à l’association Arts et Scène afin de participer 

aux dépenses de fonctionnement, en contrepartie de l’usage régulier de l’auditorium par CinéLot  

- Autorise M. le Maire, ou ses adjoints, à signer tout document relatif à ce dossier, 
 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement. 

 

 

 

10 - Organisation d’un marché de Noël – Tarif exposants : 
 

Considérant le succès de la précédente édition en 2023, Mme Bariviera, Adjointe au maire, propose que la 

commune organise à nouveau un marché de Noël en 2024. 
 

Sur la base des précédentes éditions (2018-2019 et 2023), un règlement a été préparé et est présenté par Mme 

Bariviera. 
 

Après avoir entendu ces éléments, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- Décide que la manifestation se déroulera les 30 novembre et 1er décembre 2024 à l’espace Françoise 

Sagan : salle des fêtes, agora et en extérieur sur le parvis, 

- Valide le projet de règlement du marché tel qu’il vient d’être présenté, 

-  Fixe les tarifs forfaitaires suivants à appliquer aux exposants : 

 

    Intérieur Salle des fêtes / Gymnase  Extérieur (parvis) 
 

 Exposants professionnels ou associatifs hors commune : 

 2 tables :  35 €     25 € (équivalent de deux tables) 

 3 tables :   45 €     --- 

 4 tables :   55 €     --- 
  

 Associations cajarcoises : 

   2 tables : Gratuit (dans l’agora ou en extérieur sans barnum) 
 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement. 
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11 - Questions diverses : 

 

A - Subvention 2024 à l’AAPPMA (Pêche) :  
 

Considérant une erreur matérielle dans la délibération N°2024-025 du 27/03/2024 portant le montant de la 

subvention attribuée à l’association AAPPMA (valeur illisible), M. le maire invite à délibérer à nouveau sur le montant 

de l’aide.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, comme précédemment décidé et à l’unanimité : 

- Décide de verser une subvention de 200 € à l’association AAPPMA, 

- Autorise M. le Maire ou ses adjoints à signer tout document relatif à ce dossier. 

- Transmet la présente délibération à Madame la Sous-Préfète pour enregistrement. 

 

 

B - Matériel ferroviaire : 
 

Une commune de l’Ardèche se manifeste pour se porter acquéreur du matériel ferroviaire en possession des Amis 

du Rail et de Quercyrail pour alimenter leur musée. M. le Maire a donné les contacts aux responsables des 2 

associations qui traiteront en direct. A suivre. 

 

 

C - Transfert de compétence eau et assainissement à Grand Figeac : 
 

Point sur le dossier « transfert de compétence eau et assainissement à Grand Figeac » : pour les quelques 

communes qui détenaient leurs propres services, la communauté les incite à rejoindre un syndicat afin d’éviter la 

création d’un service spécifique au sein de Grand Figeac. A ce titre M. le Maire et J.P. Ginestet ont rencontré les 

présidents du Syndicat de Ségala Limargue et du SESEL. Les atouts de Cajarc : un très bon réseau avec un 

rendement performant (87%), des recettes importantes et absence de dette. Le point de négociation : comment 

traiter les excédents budgétaires ? A suivre. 

 

 

D - Projet d’animations du village en décembre 2024 :      
 

L’association des commerçants prépare un évènement durant tout le mois de décembre : la mise en place d’une 

patinoire sur la place du foirail 

 

 

 

E - Journées Portes Ouvertes France Services : 
 

M. le Maire informe que du 7 au 19 octobre 2024, différentes animations sont prévues avec entre autres : l’ADIE 

création d’entreprises sera présente le 7 octobre ; le Conciliateur de Justice tiendra une permanence le jeudi 17 

octobre toute la journée.  
 

Une nouveauté, mercredi 9 octobre, jour de foire : à la rencontre des administrés, un stand commun s’installera sur 

la place du foirail et regroupera une animatrice France Services, le conseiller numérique, des animateurs du SYDED 

du Lot et du Géoparc des Causses du Quercy. 

 

 

 

……………………………………………………………………………………………………….. 


